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B. TEKST

Convention Internationale sur la limitation de la responsabilité
des propriétaires de navires de mer

Les Hautes Parties Contractantes,

Ayant reconnu l'utilité de fixer d'un commun accord certaines
règles uniformes concernant la limitation de la responsabilité des
propriétaires de navires de mer;

Ont décidé de conclure une Convention à cet effet, et en consé-
quence ont convenu ce qui suit:

Article 1er
(1) Le propriétaire d'un navire de mer peut limiter sa respon-

sabilité au montant déterminé par l'article 3 de la présente Conven-
tion pour les créances qui résultent de l'une des causes suivantes, à
moins que l'événement donnant naissance à la créance ait été causé
par la faute personnelle du propriétaire:

(a) mort ou lésions corporelles de toute personne se trouvant à
bord pour être transportée, et pertes ou dommages de tous biens se
trouvant à bord du navire;

(b) mort ou lésions corporelles de toute autre personne sur terre
ou sur l'eau, pertes ou dommages à tous autres biens ou atteintes à
tous droits causés par le fait, la négligence ou la faute de toute per-
sonne se trouvant à bord du navire, dont le propriétaire est respon-
sable, ou de toute autre personne ne se trouvant pas à bord et dont
le propriétaire est responsable, pourvu que, dans ce dernier cas, le
fait, la négligence ou la faute se rapportent à la navigation, à l'ad-
ministration du navire, au chargement, au transport ou au décharge-
ment de la cargaison, à l'embarquement, au transport ou au débar-
quement des passagers;

(c) Toute obligation ou responsabilité imposée par une loi relative
à l'enlèvement des épaves et se rapportant au renflouement, à l'en-
lèvement ou à la destruction d'un navire coulé, échoué ou abandonné
(y compris tout ce qui se trouve à bord), ainsi que toute obligation
ou responsabilité résulant des dommages causés par un navire de mer
aux ouvrages d'art des ports, bassins et voies navigables.

(2) Dans la présente Convention, l'expression ,,dommages corpo-
rels" désigne les créances d'indemnité résultant de mort et de lésions "
corporelles; l'expression ,,dommages matériels" désigne toutes les
autres créances mentionnées au paragraphe ( 1 ) ci-dessus.



Internationa! Convention relating to the limitation of the liability
of owners of sea-going ships

The High Contracting Parties,

Having recognised the desirability of determining by agreement
certain uniform rules relating to the limitation of the liability of
owners of sea-going ships;

Have decided to conclude a Convention for this purpose, and there-
to have agreed as follows:

Article 1
(1) The owner of a sea-going ship may limit his liability in ac-

cordance with Article 3 of this Convention in respect of claims arising
from any of the following occurrences, unless the occurrence giving
rise to the claim resulted from the actual fault or privity of the owner:

(a) Loss of life of, or personal injury to, any person being carried
in the ship, and loss of, or damage to, any property on board the ship;

(b) Loss of life of, or personal injury to, any other person,
whether on land or on water, loss of or damage to any other property
or infringement of any rights caused by the act, neglect or default of
any person on board the ship for whose act, neglect or default the
owner is responsible or any person not on board the ship for whose
act, neglect or default the owner is responsible: Provided however
that in regard to the act, neglect or default of this last class of person,
the owner shall only be entitled to limit his liability when the act,
neglect or default is one which occurs in the navigation or the man-
agement of the ship or in the loading, carriage or discharge of its
cargo or in the embarkation, carriage or disembarkation of its pas-
sengers;

(c) Any obligation or liability imposed by any law relating to the
removal of wreck and arising from or in connection with the raising,
removal or destruction of any ship which is sunk, stranded or aban-
doned (including anything which may be on board such ship) and
any obligation or liability arising out of damage caused to harbour
works, basins and navigable waterways.

(2) In the present Convention the expression "personal claims"
means claims resulting from loss of life and personal injury; the
expression "property claims" means all other claims set out in para-
graph (1) of this Article.



(3) Le droit d'un propriétaire de navire de limiter sa responsabilité
dans les cas visés au paragraphe ( 1 ) du présent article lui est reconnu
même si sa responsabilité dérive de la propriété, de la possession, de
la garde ou du contrôle du navire, sans preuve de sa faute ou de celle
de personnes dont il doit répondre,

(4) Le présent article ne s'applique pas: -
(a) aux créances du chef d'asssistance, de sauvetage ou de con-

tribution en avarie commune;
(b) aux créances du capitaine, des membres de l'équipage ou de

tous autres préposés du propriétaire du navire se trouvant à bord ou
dont les fonctions se rattachent au service du navire, ainsi qu'aux
créances de leurs héritiers et ayants cause, si, selon la loi régissant
le contrat d'engagement, le propriétaire n'a pas le droit de limiter sa
responsabilité relativement à ces créances, ou, si, selon cette loi, il
ne peut le faire qu'à concurrence d'un montant supérieur à celui
prévu à l'article 3 ci-après.

(5) Si le propriétaire d'un navire est autorisé à faire valoir à
l'égard d'un créancier une créance pour un dommage résultant du
même événement, les créances respectives seront compensées, et les
dispositions de la présente Convention ne s'appliqueront qu'au solde
éventuel.

(6) La lex fori déterminera la personne à qui incombe la preuve
que l'événement donnant lieu à la créance a été ou non causé par la
faute personnelle du propriétaire.

(7) Le fait d'invoquer la limitation de sa responsabilité n'emporte
pas la reconnaissance de cette responsabilité.

Article 2

( 1 ) La limitation de la responsabilité déterminée par l'article 3 de
la présente Convention, s'applique à l'ensemble des créances du chef
de dommages corporels et de dommages matériels nées d'un même
événement, sans avoir égard aux créances nées ou à naître d'un autre
événement.

(2) Lorsque l'ensemble des créances résultant d'un même événe-
ment dépasse les limites de la responsabilité telles qu'elles sont déter-
minées par l'article 3, le montant global correspondant à ces limites
pourra être constitué en un fonds de limitation unique.

(3) Le fonds ainsi constitué est affecté exclusivement au règlement
des créances auxquelles la limitation de la responsabilité est oppo-
sable.

(4) Après la constitution du fonds, aucun droit ne peut être
exercé, pour les mêmes créances, sur d'autres biens du propriétaire



(3) An owner shall be entitled to limit his liability in the cases
set out in paragraph (1) of this Article even in cases where his lia-
bility arises, without proof of negligence on the part of the owner or
of persons for whose conduct he is responsible, by reason of his
ownership, possession, custody or control of the ship.

(4) Nothing in this Article shall apply: -
(a) To claims for salvage or to claims for contribution in general

average;
(b) To claims by the Master, by members of the crew, by any

servants of the owner on board the ship or by servants of the owner
whose duties are connected with the ship, including the claims of
their heirs, personal representatives or dependents, if under the law
governing the contract of service between the owner and such servants
the owner is not entitled to limit his liability in respect of such claims
or if he is by such law only permitted to limit his liability to an
amount greater than that provided for in Article 3 of this Convention.

(5) If the owner of a ship is entitled to make a claim against a
claimant arising out of the same occurrence, their respective claims
shall be set off against each other and the provisions of this Conven-
tion shall only apply to the balance if any.

(6) The question upon whom lies the burden of proving whether
or not the occurrence giving rise to the claim resulted from the actual
fault or privity of the owner shall be determined by the lex fori.

(7) The act of invoking limitation of liability shall not constitute
an admission of liability.

Article 2

(1) The limit of liability prescribed by Article 3 of this Conven-
tion shall apply to the aggregate of personal claims and property
claims which arise on any distinct occasion without regard to any
claims which have arisen or may arise on any other distinct occasion.

(2) When the aggregate of the claims which arise on any distinct
occasion exceeds the limits of liability provided for by Article 3 the
total sum representing such limits of liability may be constituted as
one distinct limitation fund.

(3) The fund thus constituted shall be available only for the pay-
ment of claims in respect of which limitation of liability can be in-
voked.

(4) After the fund has been constituted, no claimant against the
fund shall be entitled to exercise any right against any other assets



par les créanciers auxquels le fonds est réservé, à condition que le
fonds de limitation soit effectivement disponible au profit du deman-
deur.

Article 3
( 1 ) Les montants auxquels le propriétaire d'un navire peut limiter

sa responsabilité dans les cas prévus à l'article 1er sont: —
(a) au cas où l'événement n'a donné lieu qu'à des dommages

matériels, une somme totale de 1.000 francs par tonneau de jauge du
navire;

(b) au cas où l'événement n'a donné lieu qu'à des dommages
corporels, une somme totale de 3.100 francs par tonneau de jauge du
navire;

(c) au cas où l'événement a donné lieu à la fois à des dommages
corporels et à des dommages matériels, une somme totale de 3.100
francs par tonneau de jauge du navire, dont une première partie de
2.100 francs par tonneau de jauge sera exclusivement affectée au
règlement des créances du chef de dommages corporels, et dont une
seconde partie de 1.000 francs par tonneau de jauge du navire sera
affectée au paiement des créances du chef de dommages matériels;
toutefois, lorsque la première partie est insuffisante pour payer inté-
gralement les créances du chef de dommages corporels, le solde
impayé de celles-ci viendra en concurrence avec les créances du chef
de dommages matériels pour être payé par la seconde partie du fonds.

(2) Dans chaque partie du fonds de limitation, la répartition se fera
entre les créanciers, proportionellement au montant de leurs créances
reconnues.

(3) Si, avant la répartition du fonds, le propriétaire d'un navire
a payé en tout ou en partie une des créances indiquées à l'article 1,
paragraphe (1), il est autorisé à prendre, à due concurrence, les lieu
et place de son créancier dans la distribution du fonds, mais seule-
ment dans la mesure où, selon le droit du pays où le fonds est con-
stitué, ce créancier aurait pu faire reconnaître en justice sa créance
contre le propriétaire.

(4) Lorsque le propriétaire établit qu'il pourrait être ultérieure-
ment contraint de payer en tout ou en partie une des créances indi-
quées à l'article 1, paragraphe (1), le tribunal ou toute autre autorité
compétente du pays où le fonds est constitué pourra ordonner qu'une
somme suffisante sera provisoirement réservée pour permettre au
propriétaire de faire ultérieurement valoir ses droits sur le fonds, aux
conditions indiquées dans le paragraphe précédent.

(5) Pour déterminer la limite de la responsabilité d'un propriétaire
de navire, conformément aux dispositions du présent article, tout
navire de moins de 300 tonneaux de jauge sera assimilé à un navire
de ce tonnage.



of the shipowner in respect of his claim against the fund, if the limi-
tation fund is actually available for the benefit of the claimant.

Article 3
(1) The amounts to which the owner of a ship may limit his

liability under Article 1 shall be: -
(a) Where the occurrence has only given rise to property claims,

an aggregate amount of 1000 francs for each ton of the ship's ton-
nage;

(b) Where the occurrence has only given rise to personal claims an
aggregate amount of 3.100 francs for each ton of the ship's tonnage;

(c) Where the occurrence has given rise both to personal claims and
property claims an aggregate amount of 3.100 francs for each ton of
the ship's tonnage, of which a first portion amounting to 2.100 francs
for each ton of the ship's tonnage shall be exclusively appropriated to
the payment of personal claims and of which a second portion
amounting to 1.000 francs for each ton of the ship's tonnage shall be
appropriated to the payment of property claims: Provided however
that in cases where the first portion is insufficient to pay the personal
claims in full, the unpaid balance of such claims shall rank rateably
with the property claims for payment against the second portion of
the fund.

(2) In each portion of the limitation fund the distribution among
the claimants shall be made in proportion to the amounts of their
established claims.

(3) If before the fund is distributed the owner has paid in whole
or in part any of the claims set out in Article 1 paragraph (1), he
shall pro tanto be placed in the same position in relation to the fund
as the claimant whose claim he has paid, but only to the extent that
the claimant whose claim he has paid would have had a right of
recovery against him under the national law of the State where the
fund has been constituted.

(4) Where the shipowner establishes that he may at a later date
be compelled to pay in whole or in part any of the claims set out in
Article 1 paragraph (1) the Court or other competent authority of
the State where the fund has been constituted may order that a suf-
ficient sum shall be provisionally set aside to enable the shipowner
at such later date to enforce his claim against the fund in the manner
set out in the preceding paragraph.

(5) For the purpose of ascertaining the limit of an owner's lia-
bility in accordance with the provisions of this Article the tonnage
of a ship of less than 300 tons shall be deemed to be 300 tons.



(6) Le franc mentionné dans cet article est considéré comme se
rapportant à une unité constituée par soixante-cinq milligrammes et
demi d'or au titre de neuf cents millièmes de fin. Les montants men-
tionnés au paragraphe ( 1 ) du présent article seront convertis dans la
monnaie nationale de l'Etat dans lequel la limitation de la respon-
sabilité est invoquée; la conversion s'effectuera suivant la valeur de
cette monnaie par rapport à l'unité définie ci-dessus, à la date où k
propriétaire de navire aura constitué le fonds, effectué le paiement
ou fourni, conformément à la loi de cet Etat, toute garantie équi-
valente.

(7) Pour l'application de cette Convention, le tonnage sera calculé
comme suit:
— pour les navires à vapeur ou autres navires à propulsion méca-

nique, le tonnage net augmenté du volume qui, à raison de l'es-
pace occupé par les appareils de force motrice, a été déduit du
tonnage brut en vue de déterminer le tonnage net;

— pour tous autres navires, le tonnage net.

Article 4
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 3, paragraphe (2)

de la présente Convention, les règles relatives à la constitution et à
la distribution du fonds éventuel et toutes les règles de procédure sont
déterminées par la loi nationale de l'Etat où le fonds est constitué.

Article 5
(1) Dans tous les cas où un propriétaire est autorisé à limiter sa

responsabilité, en vertu de la présente Convention, et lorsque le navire
ou tout autre navire ou tout autre bien appartenant au même pro-
priétaire, a été saisi dans le ressort d'un Etat contractant, ou qu'une
caution ou une autre garantie a été fournie pour éviter la saisie, le
tribunal ou toute autre autorité compétente de cet Etat peut ordonner
la mainlevée de la saisie du navire ou de tout autre bien ou la libéra-
tion de la garantie donnée, à condition qu'il soit prouvé que le pro-
priétaire a déjà fourni une caution suffisante ou toute autre garantie
pour une somme égale à la pleine limite de sa responsabilité, telle
qu'elle résulte de la présente Convention et que la caution ou la
garantie ainsi fournie est effectivement disponible au profit du de-
mandeur, conformément à ses droits.

(2) Lorsque, dans les circonstances mentionnées sous le para-
graphe (1) du présent article, une caution ou autre garantie a déjà
été donnée:

(a) au port où s'est produit l'accident donnant lieu à la créance;
(b) au premier port d'escale après l'accident si celui-ci n'a pas eu

lieu dans un port;



(6) The franc mentioned in this Article shall be deemed to refer
to a unit consisting of sixty five and a half milligrams of gold of
millesimal fineness nine hundred. The amounts mentioned in para-
graph (1) of this Article shall be converted into the national currency
of the State in which limitation is sought on the basis of the value
of that currency by reference to the unit defined above at the date
on which the shipowner shall have constituted the limitation fund,
made the payment or given a guarantee which under the law of that
State is equivalent to such payment.

(7) For the purpose of this convention tonnage shall be calculated
as follows:
— In the case of steamships or other mechanically propelled ships

there shall be taken the net tonnage with the addition of the
amount deducted from the gross tonnage on account of engine
room space for the purpose of ascertaining the net tonnage;

— In the case of all other ships there shall be taken the net tonnage.

Article 4
Without prejudice to the provisions of Article 3, paragraph (2) of

this Convention, the rules relating to the constitution and distribution
of the limitation fund, if any, and all rules of procedure shall be
governed by the national law of the State in which the fund is cons-
tituted.

Article 5
(1) Whenever a shipowner is entitled to limit his liability under

this Convention, and the ship or another ship or other property in the
same ownership has been arrested within the jurisdiction of a Con-
tracting State or bail or other security has been given to avoid arrest,
the Court or other competent authority of such State may order the
release of the ship or other property or of the security given if it is
established that the shipowner has already given satisfactory bail or
security in a sum equal to the full limit of his liability under this
Convention and that the bail or other security so given is actually
available for the benefit of the claimant in accordance with his
rights.

(2) Where, in circumstances mentioned in paragraph (1) of this
Article, bail or other security has already been given:

(a) at the port where the accident giving rise to the claim occurred;
(b) at the first port of call after the accident if the accident did

not occur in a port;



(c) au port de débarquement ou de déchargement, s'il s'agit d'une
créance relative à des dommages corporels ou à des dommages aux
marchandises;

le tribunal ou toute autre autorité compétente ordonnera la main-
levée de la saisie du navire ou la libération de la caution ou autre
garantie lorsque les conditions indiquées au paragraphe (1) du
présent article seront réunies.

(3) Les dispositions des paragraphes (1) et (2) du présent article
seront également applicables, si la caution ou toute autre garantie
déjà donnée est inférieure à l'entière limite de la responsabilité sous
l'empire de la présente Convention, à condition qu'une caution ou
toute autre garantie suffisante soit donnée pour la différence.

(4) Lorsque le propriétaire a donné caution ou fourni une autre
garantie pour un montant correspondant à la pleine limite de sa res-
ponsabilité conformément à la présente Convention, cette caution ou
cette autre garantie pourront servir au paiement de toutes les créances
dérivant d'un même événement et pour lesquelles le propriétaire peut
limiter sa responsabilité.

(5) La procédure relative aux actions engagées par application
des dispositions de la présente Convention et les délais dans lesquels
ces actions doivent être exercées, seront réglés par la loi nationale de
l'Etat contractant dans lequel le procès a lieu.

Article 6
(1) Dans la présente Convention, la responsabilité du propriétaire

du navire inclut la responsabilité du navire lui-même.
(2) Sous réserve du paragraphe (3) du présent article, les disposi-

tions de cette Convention seront applicables à l'affréteur, à l'armateur,
à l'armateur gérant, ainsi qu'aux capitaine, membres de l'équipage et
autres préposés du propriétaire, de l'affréteur, de l'armateur ou de
l'armateur gérant, agissant dans l'exercice de leurs fonctions, de la
même manière qu'elles s'appliquent au propriétaire lui-même, sans
que le montant global de la responsabilité limitée du propriétaire et
de toutes ces autres personnes du chef de dommages corporels et
matériels, résultant d'un même événement, puisse excéder les mon-
tants fixés conformément à l'Article 3 de la présente Convention.

(3) Lorsqu'une action est dirigée contre le capitaine ou les mem-
bres de l'équipage, ceux-ci peuvent limiter leur responsabilité même
si l'événement qui est à l'origine de la créance, a pour cause leur
faute personnelle. Toutefois, si le capitaine ou le membre de l'équi-
page est en même temps seul propriétaire, copropriétaire, affréteur,
armateur ou armateur gérant, la disposition du présent paragraphe
ne s'applique que lorsqu'il s'agit d'une faute commise en sa qualité
de capitaine ou de membre de l'équipage.



(c) at the port of disembarkation or discharge if the claim is a
personal claim or relates to damage to cargo;

the Court or other competent authority shall order the release of
the ship or the bail or other security given, subject to the conditions
set forth in paragraph (1) of this Article.

(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall
apply likewise if the bail or other security already given is in a sum
less than the full limit of liability under this Convention: Provided
that satisfactory bail or other security is given for the balance.

(4) When the shipowner has given bail or other security in a sum
equal to the full limit of his liability under this Convention such bail
or other security shall be available for the payment of all claims
arising on a distinct occasion and in respect of which the shipowner
may limit his liability.

(5) Questions of procedure relating to actions brought under the
provisions of this Convention and also the time limit within which
such actions shall be brought or prosecuted shall be decided in ac-
cordance with the national law of the Contracting State in which the
action takes place.

Article 6
(1) In this Convention the liability of the shipowner includes the

liability of the ship herself.
(2) Subject to paragraph (3) of this Article, the provisions of this

Convention shall apply to the charterer, manager and operator of the
ship, and to the master, members of the crew and other servants of
the owner, charterer, manager or operator acting in the course of their
employment, in the same way as they apply to an owner himself:
Provided that the total limits of liability of the owner and all such
other persons in respect of personal claims and property claims
arising on a distinct occasion shall not exceed the amounts determined
in accordance with Article 3 of this Convention.

(3) When actions are brought against the master or against mem-
bers of the crew such persons may limit their liability even if the
occurence which gives rise to the claims resulted from the actual
fault or privity of one or more of such persons. If, however, the
master or member of the crew is at the same time the owner, co-
owner, charterer, manager or operator of the ship the provisions of
this paragraph shall only apply where the act, neglect or default in
question is an act, neglect or default committed by the person in
question in his capacity as master or as member of the crew of the
ship.



Article 7
La présente Convention s'appliquera chaque fois que le propriétaire

d'un navire ou toute autre personne ayant le même droit en vertu de
l'article 6, limite ou cherche à limiter sa responsabilité devant les
tribunaux de l'un des Etats contractants ou tente de faire libérer un
navire ou tout autre bien saisi ou une caution ou toute autre garantie,
dans le territoire de l'un de ces Etats.

Néanmoins, tout Etat contractant aura le droit d'exclure totalement
ou partiellement du bénéfice de cette Convention tout Etat non con-
tractant ou toute personne qui n'a pas, au moment où elle prend des
mesures pour limiter sa responsabilité ou pour obtenir, conformément
à l'article 5, la libération d'un navire, ou de tout autre bien saisi ou
d'une caution ou de toute autre garantie, sa résidence habituelle ou
son siège principal d'exploitation dans l'un des Etats contractants ou
dont le navire à raison duquel elle veut limiter sa responsabilité ou
dont elle veut obtenir la libération, ne bat pas, à la date ci-dessus
prévue, le pavillon de l'un des Etats contractants.

Article 8
Tout Etat contractant se réserve le droit de déterminer quelles sont

les autres catégories de navires qui seront assimilées aux navires de
mer pour les besoins de la présente Convention.

Article 9
La présente Convention est ouverte à la signature des Etats repré-

sentés à la dixième session de la Conférence diplomatique de Droit
Maritime.

Article 10
La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratifica-

tion seront déposés auprès du Gouvernement belge qui en notifiera
le dépôt par la voie diplomatique à tous les Etats signataires et adhé-
rents.

Article 11
(1) La présente Convention entrera en vigueur six mois après la

date du dépôt d'au moins dix instruments de ratification dont au
moins cinq émanant d'Etats qui possèdent chacun un tonnage global
égal ou supérieur à un million de tonneaux de jauge brute.

(2) Pour chaque Etat signataire, ratifiant la Convention après la
date du dépôt de l'instrument de ratification déterminant l'entrée en
vigueur telle qu'elle est fixée au paragraphe (1) du présent article,
elle entrera en vigueur six mois après le dépôt de son instrument de
ratification.



Article 7
This Convention shall apply whenever the owner of a ship, or any

other person having by virtue of the provisions of Article 6 hereof
the same rights as an owner of a ship, limits or seeks to limit his lia-
bility before the Court of a Contracting State or seeks to procure the
release of a ship or other property arrested or the bail or other
security given within the jurisdiction of any such State,

Nevertheless, each Contracting State shall have the right to ex-
clude, wholly or partially, from the benefits of this Convention any
non-Contracting State, or any person who, at the time when he seeks
to limit his liability or to secure the release of a ship or other pro-
perty arrested or the bail or other security in accordance with the
provisions of Article 5 hereof, is not ordinarily resident in a Con-
tracting State, or does not have his principal place of business in a
Contracting State, or any ship in respect of which limitation of lia-
bility or release is sought which does not at the time specified above
fly the flag of a Contracting State.

Article 8
Each Contracting State reserves the right to decide what other

classes of ship shall be treated in the same manner as sea-going ships
for the purposes of this Convention.

Article 9
This Convention shall be open for signature by the States repre-

sented at the tenth session of the Diplomatic Conference on Maritime
Law.

Article 10
This Convention shall be ratified and the instruments of ratification

shall be deposited with the Belgian Government which shall notify
through diplomatic channels all signatory and acceding States of their
deposit.

Article 11
(1) This Convention shall come into force six months after the

date of deposit of at least ten instruments of ratification, of which
at least five by States that have each a tonnage equal or superior to
one million gross tons of tonnage.

(2) For each signatory State which ratifies the Convention after
the date of deposit of the instrument of ratification determining the
coming into force such as is stipulated in paragraph (1) of this
Article, this Convention shall come into force six months after the
deposit of their instrument of ratification.



Article 12
Tout Etat non représenté à la dixième session de la Conférence

diplomatique de Droit Maritime pourra adhérer à la présente Con-
vention.

Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Gouverne-
ment belge qui en avisera par la voie diplomatique tous les Etats
signataires et adhérents.

La Convention entrera en vigueur pour l'Etat adhérent six mois
après la date du dépôt de son instrument d'adhésion, mais pas avant
la date d'entrée en vigueur de la Convention telle qu'elle est fixée à
l'article 11 (1).

Article 13
Chacune des Hautes Parties Contractantes aura le droit de dénon-

cer la présente Convention à tout moment après son entrée en vigueur
à son égard. Toutefois, cette dénonciation ne prendra effet qu'un an
après la date de réception de la notification de dénonciation au Gou-
vernement belge, qui en avisera par la voie diplomatique tous les
Etats signataires et adhérents.

Article 14
(1) Toute Haute Partie Contractante peut, au moment de la rati-

fication, de l'adhésion, ou à tout moment ultérieur, notifier par écrit
au Gouvernement belge que la présente Convention s'applique aux
territoires ou à certains territoires dont elle assure les relations inter-
nationales. La Convention sera applicable aux dits territoires six mois
après la date de réception de cette notification par le Gouvernement
belge, mais pas avant la date d'entrée en vigueur de la présente Con-
vention à l'égard de cette Haute Partie Contractante.

(2) Toute Haute Partie Contractante qui a souscrit une déclara-
tion au titre du paragraphe (1) du présent article, étendant l'applica-
tion de la Convention aux territoires ou à certains territoires dont elle
assure les relations internationales, pourra à tout moment aviser le
Gouvernement belge que la Convention cesse de s'appliquer aux terri-
toires en question. Cette dénonciation prendra effet un an après la
date de réception par le Gouvernement belge de la notification de
dénonciation.

(3) Le Gouvernement belge avisera par la voie diplomatique tous
les Etats signataires et adhérents de toute notification reçue par lui
au titre du présent article.

Article 15
Toute Haute Partie Contractante pourra, à l'expiration du délai de

trois ans qui suivra l'entrée en vigueur à son égard de la présente



Article 12
Any State not represented at the tenth session of the Diplomatic

Conference on Maritime Law may accede to this Convention.

The instruments of accession shall be deposited with the Belgian
Government which shall inform through diplomatic channels all
signatory and acceding States of the deposit of any such instruments.

The Convention shall come into force in respect of the acceding
State six months after the date of the deposit of the instrument of
accession of that State, but not before the date of entry into force
of the Convention as established by Article 11 (1).

Article 13
Each High Contracting Party shall have the right to denounce this

Convention at any time after the coming into force thereof in respect
of such High Contracting Party. Nevertheless, this denunciation shall
only take effect one year after the date on which notification thereof
has been received by the Belgian Government which shall inform
through diplomatic channels all signatory and acceding States of such
notification.

Article 14
(1) Any High Contracting Party may at the time of its ratification

of or accession to this Convention or at any time thereafter declare
by written notification to the Belgian Government that the Conven-
tion shall extend to any of the territories for whose international
relations it is responsible.

The Convention shall six months after the date of the receipt of
such notification by the Belgian Government extend to the territories
named therein, but not before the date of the coming into force of
this Convention in respect of such High Contracting Party.

(2) Any High Contracting Party which has made a declaration
under paragraph (1) of this Article extending the Convention to any
territory for whose international relations it is responsible may at any
time thereafter declare by notification given to the Belgian Govern-
ment that the Convention shall cease to extend to such territory. This
denunciation shall take effect one year after the date on which noti-
fication thereof has been received by the Belgian Government.

(3) The Belgian Government shall inform through diplomatic
channels all signatory and acceding States of any notification received
by it under this article.

Article 15
Any High Contracting Party may three years after the coming

into force of this Convention in respect of such High Contracting



Convention, demander la réunion d'une Conférence chargée de statuer
sur toutes les propositions tendant à la révision de la présente Con-
vention.

Toute Haute Partie Contractante qui désirerait faire usage de cette
faculté en avisera le Gouvernement belge qui se chargera de con-
voquer la Conférence dans les six mois.

Article 16
La présente Convention remplace et abroge, pour les relations entre

les Etats qui la ratifient ou y adhèrent, la Convention internationale
pour l'unification de certaines règles concernant la limitation de la
responsabilité des propriétaires de navires de mer, signée à Bruxelles,
le 25 août 1924.

En foi de quoi, les Plénipotentiaires, dûment autorisés, ont signé
la présente Convention.

Fait à Bruxelles, le 10 octobre 1957, en langues française et an-
glaise, les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire,
qui restera déposé dans les archives du Gouvernement belge qui en
délivrera des copies certifiées conformes.

Pour la République Fédérale d'Allemagne:
For the Fédéral Republic of Germany:

(s.) C. F. OPHULS
(s.) ERNSTGESSLER

Pour l'Argentine:
For Argentine:

Pour l'Australie:
For Australia:

Pour l'Autriche:
For Austria:

Pour la Belgique:
For Belgium:

(s.) LILAR



Party or at any time thereafter request that a conference be convened
in order to consider amendments to this Convention.

Any High Contracting Party proposing to avail itself of this right
shall notify the Belgian Government which shall convene the Con-
ference within six months thereafter.

Article 16
In respect of the relations between States which ratify this Conven-

tion or accede to it, this Convention shall replace and abrogate the
International Convention for the unification of certain rules con-
cerning the limitation of the liability of the owners of sea-going ships,
signed at Brussels, on the 25th of August 1924.

In witness whereof the Plenipotentiaries, duly authorized, have
signed this Convention.

Done at Brussels, this tenth day of October 1957, in the French
and English languages, the two texts being equally authentic, in a
single copy, which shall remain deposited in the archives of the Bel-
gian Government, which shall issue certified copies.

Pour le Bresil:
For Brazil:

15 oct. 1957
(s.) HUGO GOUTHIER DE OLIVEIRA GONDIM
ad referendum

Pour le Canada:
For Canada:

11 oct. 1957
(s.) R. R. MACGILLIVRAY
(s.) L. J. LEAVEY

Pour la Cite du Vatican:
For the Vatican City:

(s.) P. DEMEUR

Pour le Danemark:
For Denmark:



Pour l'Egypte:
For Egypt:

Pour l'Espagne:
For Spain:

(s.) EL CONDE DE CASA MIRANDA
ad référendum

Pour les Etats-Unis d'Amérique:
For the United States of America:

Pour la Finlande:
For Finland:

Pour la France:
For France:

(s.) H. DE LAGENESTE

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

Pour la Grèce:
For Greece:

Pour l'Inde:
For India:

(s.) B. N. KAUL
Subject to acceptance by the Government of India
(s.) R. E. KUMANA

Pour l'Indonésie:
For Indonesia:



Pour l'lran:
For Iran:

Pour Israel:
For Israel:

ad referendum
(s.) GIDEON RAFAEL
(s.) IZAAKMINTZ

Pour l'ltalie:
For Italy:

(s.) ROBERTO SANDIFORD

Pour le Japon:
For Japan:

Pour la Norvege:
For Norway:

Pour les Pays-Bas:
For the Netherlands:

(s.) E. TEIXEIRA DE MATTOS
(s.) R. P. CLEVERINGA

Pour le Perou:
For Peru:

(s.) PABLO ABRIL DE VIVERO

Pour la Pologne:
For Poland:

(s.) T. OCIOSZYNSKI

Pour le Portugal:
For Portugal:

ad referendum
(s.) EDUARDO VIEIRA LEITAO
(s.) J. A. CORRfiA DE BARROS



Pour la Suède:
For Sweden:

(s.) STUREPETRÉN

Pour la Suisse:
For Switzerland:

(s.) G. JACCARD

Pour l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques:
For the Union of Soviet Socialist Republics:

Pour le Venezuela:
For Venezuela:

Pour la Yougoslavie:
For Yugoslavia:

(s.) M. DRAGUSTIN



Protocole de signature

( 1 ) Tout Etat pourra, lors de la signature, de la ratification ou de
l'adhésion à la présente Convention, formuler les réserves prévues
au paragraphe (2). Aucune autre réserve à la présente Convention
ne sera recevable.

(2) Les réserves suivantes seront seules recevables:
(a) Réserve du droit d'exclure l'application de l'article 1, para-

graphe (1) (c).
(b) Réserve du droit de régler par la loi nationale le système de

limitation de responsabilité applicable aux navires de moins de 300
tonneaux de jauge.

(c) Réserve du droit de donner effet à la présente Convention,
soit en lui donnant force de loi, soit en incluant dans la législation
nationale les dispositions de la présente Convention sous une forme
appropriée à cette législation,

Pour la République Fédérale d'Allemagne:
For the Fédéral Republic of Germany:

(s.) C.F.OPHÛLS
(s.) ERNSTGESSLER

Pour l'Argentine:
For Argentine:

Pour l'Australie:
For Australia:

Pour l'Autriche:
For Austria:

Pour la Belgique:
For Belgium:

(s.) LILAR

Pour le Brésil:
For Brazil:

15 oct. 1957
(s.) HUGO GOUTHIER DE OLIVEIRA GONDIM
ad référendum



Protocol of signature

(1) Any State, at the time of signing, ratifying or acceding to this
Convention may make any of the reservations set forth in paragraph
(2). No other reservations to this Convention shall be admissible.

(2) The following are the only reservations admissible:
(a) Reservation of the right to exclude the application of Article 1

paragraph (1) (c).
(b) Reservation of the right to regulate by specific provisions of

national law the system of limitation of liability to be applied to ships
of less than 300 tons.

(c) Reservation of the right to give effect to this Convention
either by giving it the force of law or by including in national legis-
lation, in a form appropriate to that legislation, the provisions of this
Convention.

Pour le Canada:
For Canada:

11 oct. 1957
(s.) R. R. MACGILLIVRAY
(s.) L. J.LEAVEY

Pour la Cite du Vatican:
For the Vatican City:

(s.) P. DEMEUR

Pour le Danemark:
For Denmark:

Pour l'Egypte:
For Egypt:

Pour l'Espagne:
For Spain:

(s.) EL CONDE DE CASA MIRANDA



Pour les Etats-Unis d'Amérique:
For the United States of America:

Pour la Finlande:
For Finland:

Pour la France:
For France:

(s.) H. DE LAGENESTE

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

Pour la Grèce:
For Greece:

Pour l'Inde:
For India:

(s.) B. N. KAUL
Subject to acceptance by the Government of India
(s.) R. E. KUMANA

Pour l'Indonésie:
For Indonesia:

Pour l'Iran:
For Iran:

Pour Israël:
For Israël:

ad référendum
(s.) GIDEON RAFAËL
(s.) IZAAKMINTZ



Pour Fltalie:
For Italy:

(s.) ROBERTO SANDIFORD

Pour le Japon:
For Japan:

Pour la Norvège:
For Norway:

Pour les Pays-Bas:
For the Netherlands:

(s.) E. TEIXEIRA DE MATTOS
(s.) R. P. CLEVERINGA

Pour la Pérou:
For Peru:

(s.) PABLO ABRIL DE VIVERO

Pour la Pologne:
For Poland:

(s.) T. OCIOSZYNSKI

Pour le Portugal:
For Portugal:

ad référendum
(s.) EDUARDO VIEIRA LEITÂO
(s.) J. A. CORRÊA DE BARROS

Pour la Suède:
For Sweden:

(s.) STUREPETRÉN
Sous les réserves prévues au paragraphe (2) (b) et (c).

Pour la Suisse:
For Switzerland:

(s.) G. JACCARD



Pour l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques:
For the Union of Soviet Socialist Republics:

Pour le Venezuela:
For Venezuela:

Pour la Yougoslavie:
For Yugoslavia:

(s.) M. DRAGUSTIN

D. GOEDKEURING

Het Verdrag behoeft de goedkeuring der Staten-Generaal, inge-
volge artikel 60, lid 2, der Grondwet, alvorens te kunnen worden
bekrachtigd.

E. BEKRACHTIGING

Bekrachtiging van het Verdrag is voorzien in artikel 10.

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van het Verdrag zullen ingevolge artikel 11, eerste
lid, in werking treden zes maanden na de datum waarop het Verdrag
is bekrachtigd door ten minste tien Staten, waaronder ten minste
vijf Staten met elk een tonnage van niet minder dan 1 000 000
B.R.T.

J. GEGEVENS

Bij het in artikel 16 genoemde Verdrag van Brussel van 25 augus-
tus 1924 tot het vaststellen van enige eenvormige regelen nopens de
beperking van de aansprakelijkheid van eigenaren van zeeschepen is
Nederland geen partij. De (Franse) tekst van dit Verdrag is afgedrukt
in „Recueil des Traites" van de Volkenbond, deel 120, blz. 123.

Uitgegeven de eerste mei 1958.

De Minister van Buitenlandse Zaken a.i.,
W. DREES.


